ARRÊTÉ INDIVIDUEL PORTANT ATTRIBUTION

DE LA PRIME DE FONCTIONS ET DE RÉSULTATS

Vu la délibération du conseil / comité ………… en date du ……………………. portant création de la prime de fonctions et de résultats,

Vu la situation administrative actuelle de M. / Mme nom, prénom,

· Grade : ………………………….
· Échelon : ………………………..
Considérant que M. / Mme nom, prénom remplit les critères définis par la délibération susvisée,

ARRÊTE

Article 1 : À compter du ……………………., M. / Mme nom, prénom bénéficiera de la prime de fonctions et de résultats dans les conditions suivantes :

	Part liée aux fonctions
	Part liée aux résultats
	Montant annuel de la P.F.R. (parts « fonctions » + « résultats »)

	Montant annuel de référence
	Montant annuel maximum fixé par l’organe délibérant
	Coefficient individuel choisi par l’autorité territoriale
	Montant annuel de référence
	Montant annuel maximum fixé par l’organe délibérant
	Coefficient individuel choisi par l’autorité territoriale
	

	……………

	……………

	……………

	……………

	……………

	……………

	……………



Article 2 : Conformément à la délibération visée ci-dessus, cette prime sera versée mensuellement pour un montant de …………… euros.
Ou (en cas de versement exceptionnel en une ou deux fois par an de la part liée aux résultats de la prime de fonctions et de résultats)
Conformément à la délibération visée ci-dessus, la part liée aux fonctions de cette prime sera versée mensuellement pour un montant de …………… euros. La part liée aux résultats fera l'objet d'un versement exceptionnel d'un montant de …………… euros en une / deux fois par an et non reconductible automatiquement d'une année sur l'autre.
Article 3 : Pour les agents à temps non complet et les agents à temps partiel, cette prime suivra le sort du traitement.

Article 4 : Le présent arrêté est susceptible de faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Caen dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

Article 5 : Ampliation du présent arrêté sera adressée :

- Au comptable public,

- À l’intéressé(e).

Notifié à l’agent le …………...

Signature de l’agent





  Signature de l’autorité territoriale
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